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« Dans Particle de Laure Marino, agrégée des facultés de droit, professeure a 'université
de Strasbourg et au CEIPI (Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle)
intitulé « Google et la machine a effacer le passé. A propos de affaire Max Mosley », publié
dans nos colonnes le 23 septembre 2013 (JCP G 2013, act. 978), il est écrit a la page 1726,
colonne de gauche que Max Mosley « a été bien imprudent de faire filmer la scéne ».

Ily alieu de lire qu’il « a été filmé a son insu ».
Lauteur présente toutes ses excuses a Monsieur Max Mosley pour cette erreur ».
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